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Cette réflexion et les recommandations proposées découlent d’une initiative citoyenne pilotée par 

le Conseil de quartier Vieux-Québec-Cap-Blanc-Colline parlementaire avec la collaboration du 

Comité de citoyens du Vieux-Québec. 

 

Notre réflexion s’est concentrée à faire le bilan des irritants visuels trop fréquents et spécifiques 

au Vieux-Québec qui nuisent à son image de marque, altèrent ses qualités patrimoniales et 

affectent l’expérience touristique et la qualité de vie citoyenne. 

 

Nos recommandations s'inspirent des pratiques usuelles des villes patrimoniales ou à forte 

fréquentation touristique, principalement européennes. Nous nous sommes également inspirés 

des grandes orientations du « Panel des maires 2024 » des villes du patrimoine mondial de 

l’UNESCO (United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization) qui sont les suivantes : 

• Protéger et optimiser le patrimoine tant architectural que paysager et urbain; 

• Prioriser le dialogue avec les acteurs locaux, en priorité les résidents; 

• Mieux gérer le tourisme de masse et la commercialisation qui en découlent.  

 

Cette réflexion est destinée à la Ville et ses partenaires actifs pour l’arrondissement historique. 

Nous vous proposons 22 recommandations qui portent essentiellement sur l'encadrement de 

l’affichage commercial, la mise en lumière architecturale ainsi que les négligences d’entretien 

des lieux publics et du patrimoine bâti. Plusieurs de ces recommandations sont relativement 

simples d’application puisqu’elles concernent une réglementation déjà existante, mais non 

appliquée. D’autres recommandations avec des coûts identifiés par ces symboles :  

› Coûts faibles ($) 

› Coûts modérés ($$) 

› Coûts plus élevés ($$$). 
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Thème 1 : L’affichage commercial 

 

-LES CONSTATS GÉNÉRAUX :  

La réglementation en vigueur est généralement conforme aux bonnes pratiques attendues pour 

une zone patrimoniale. L’application des règlements et leur surveillance font cependant trop 

souvent défaut. La Ville possède une équipe de 4 inspecteurs pour l’affichage commercial sous 

toutes ses formes. La grande majorité des formes d’affichage exige un permis de la Ville et très 

souvent de la Commission d'urbanisme et de conservation de Québec (CUCQ). Plusieurs 

commerçants passent outre les demandes de permis soit par ignorance de cette obligation ou 

tout simplement parce que les délais d’autorisation sont trop longs dans un contexte de 

saisonnalité des affaires. Le peu d’inspection par la Ville entraîne nécessairement un laisser-aller 

et des prises d’initiatives qui sont rapidement copiées et qui se transforment en une pratique 

généralisée. 

 

-LES CONSTATS SPÉCIFIQUES:  

L’utilisation de l’éclairage DEL est de plus en plus fréquente sur certaines enseignes. L’utilisation 

exclusive du bois et de l’acier n’est pas toujours respectée pour les enseignes et leur design est 

trop souvent inapproprié pour une zone patrimoniale. Par exemple, il est approprié de comparer 

une multinationale comme McDonald’s qui s’est conformée à adapter son logo habituel il y a 

quelques années versus l’affichage illuminé d’un certain magasin de bonbons. De plus, l’affichage 

en fenêtre excède trop souvent la réglementation qui en limite les proportions et l’usage des 

néons est fréquent. 

 

Il y a multiplication des tréteaux, souvent offerts par un fournisseur et donc commercialisés. Le 

nombre par adresse, le format et leur positionnement sont généralement non réglementaires. 

Plusieurs exemples en témoignent sur la rue St-Jean et dans le quartier Petit-Champlain.  

 

L’éclairage de plusieurs façades a été modifié avec la DEL à la luminosité excessive ou par 

l’utilisation envahissante d’effets de couleurs. Ces initiatives ont un impact important en matière 

de pollution lumineuse et en conséquence sur la qualité de vie des résidents. 

 

Il y a un usage excessif de drapeaux installés sur les façades, ce qui devient parfois de la 

commercialisation additionnelle. À trop d’endroits, certains drapeaux sont en lambeaux. Il y a 

beaucoup d’installations non réglementaires. 

 

Sur les terrasses commerciales, il y a un usage répandu de parasols de toutes les couleurs et 

formes, pratiquement toujours identifiés par une marque, parce qu’ils sont offerts par un 

fournisseur. 

 

Finalement, il y a multiplication d’initiatives pour accrocher l’œil des visiteurs qui n’ont pas leur 

place dans un quartier historique comme : un cornet en plastique installé sur la rue ou accroché 

en façade, des personnages animaliers, des oriflammes (qui sont interdites), etc. Les écrans 

technologiques en fenêtre et sur pied en façade se multiplient également. 
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-LES RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES : 

1. Établir une stratégie de communication pour faire un rappel annuel aux commerçants des 

règles en matière d’affichage et de commercialisation. 

 

2. La Ville doit cesser de s’appuyer principalement sur la délation citoyenne.  

 

3. Créer une équipe dédiée au Vieux-Québec pour l’analyse des demandes de permis et 

accroître significativement la capacité d’inspection ($).  

 

4. Accélérer le processus d’analyse des demandes de permis (1 mois maximum). 

 

5. Accélérer les délais de poursuite en cour municipale (maximum 1 an au lieu 3 à 4 ans). 

 

6. Déposer un bilan annuel des demandes, des dérogations ainsi que des litiges à la CUCQ 

et au Conseil de quartier. 

 

-LES RECOMMANDATIONS SPÉCIFIQUES : 

7. Appliquer rigoureusement la réglementation actuellement en vigueur pour les enseignes 

commerciales, l’affichage en fenêtre, l’usage de tréteaux et l’éclairage dans l’espace 

public. 

 

8. Réserver l’utilisation des drapeaux en façade pour les immeubles institutionnels.  

 

9. Procéder, dans les meilleurs délais, à une modernisation de la réglementation sur 

l’éclairage dans l’espace public afin de diminuer la pollution lumineuse. 

 

10. Statuer par règlement sur la forme, les formats et les couleurs permises pour les parasols. 

Interdire la commercialisation de marque de bière ou d’alcool en autorisant seulement le 

nom du commerce en fonction d’une proportion autorisée. Accorder la possibilité d’utiliser 

certains auvents qui permettent une expérience client de qualité en cas de pluie tout en 

étant esthétiques.  

 

11. Interdire tous les accessoires de commercialisation sur les trottoirs et les rues.  Encadrer 

l'usage des écrans technologiques en fenêtre ou en façade des bâtiments avant que ceux-

ci se multiplient. 
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Thème 2: La mise en lumière de lieux ou d’immeubles patrimoniaux 

 

En 1998, la Commission de la capitale nationale du Québec (CCNQ) a identifié 63 sites à travers 

la Ville de Québec qui méritaient d’être valorisés par une mise en lumière professionnelle. Ces 

sites ont été retenus en raison de leur caractère historique ou en fonction de la valeur du 

patrimoine architectural. À ce jour, 21 sites ont été mis en lumière dont 11 dans le Vieux-Québec. 

La première mise en lumière, en 2003, fut celle du Cap Diamant et des fortifications sous la 

terrasse Dufferin. Généralement, la Ville et la CCNQ assurent un leadership dans l’identification 

des sites à prioriser. Les projets sont financés par la Ville, la CCNQ et le partenaire propriétaire 

du site. Ce dernier est généralement chargé de son entretien. Une firme spécialisée est 

embauchée pour la réalisation des projets. 

 

- LES CONSTATS GÉNÉRAUX : 

Lors de la réalisation des projets, il n’y a pas de véritables plans d’entretien ou de budgets prévus 

à cet effet. Il n’y a pas d’obligations de remises en état imposées au propriétaire, encore moins 

de délais maximums pour la remise en état. Il n’y a aucune gestion globale des mises en lumières 

dans la Ville, aucun comité de gestion, aucun standard d’entretien. La CCNQ propose un plan de 

réalisation et un accompagnement pour sa réalisation. Nous ignorons si le CUCQ est informé à 

l’avance des projets ou si son opinion est requise. Au fil du temps, certaines mises en lumières 

ont été négligées, voire complètement abandonnées. Les falaises du cap Diamant et les 

fortifications sous Dufferin sont entièrement dans le noir depuis 3 ans. La mise en lumière de 

l’édifice Price est pratiquement inopérante, la toiture est dans le noir depuis 2 ans et à peine 30% 

des éclairages des façades sont fonctionnels. Le cap Diamant, les fortifications et l’édifice Price 

sont des repères touristiques et historiques dans le paysage urbain de nuit du Vieux-Québec. Si 

ces projets de mise en lumière ont été priorisés dans le passé, les arguments sont assurément 

toujours valables aujourd’hui. Il est opportun ici de souligner la qualité de l’entretien des mises en 

lumière du Château Frontenac et du Séminaire de Québec. 

 

-LES RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES : 

12. ($$) Donner à une organisation le mandat de l’entretien des 21 sites avec des standards 

d’entretien exigeants. 

 

13. Sous le leadership de la Ville et de la CCNQ, former un groupe permanent incluant tous 

les partenaires qui effectueront la surveillance des plans d’entretien et l’évolution 

technologique et proposeront des ententes équitables sur le partage des coûts. 

 

14. ($$$) D’ici le printemps 2025, réaliser les travaux pour remettre en fonction les mises en 

lumières du Cap Diamant et des fortifications ainsi que celle de l’édifice Price. 

 

15. Ne plus autoriser de nouvelles mises en lumière tant que les recommandations 12,13 et 

14 ne seront pas réalisées. 

 

16. S’assurer que les nouvelles mises en lumière accordent une grande importance à la santé 

publique, la sobriété énergétique et à la réduction de la pollution lumineuse. 
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Thème 3: L’entretien des lieux publics et la propreté des sites et des rues 

La Ville et ses nombreux partenaires (CCNQ, Parc Canada, Défense nationale, Commission des 

champs de bataille, la Société québécoise des infrastructures, Port de Québec, Société de 

développement des entreprises culturelles, Coopérative du Petit Champlain et autres) ont la 

responsabilité d’entretenir les lieux publics et les parcs du Vieux-Québec. Dans les dernières 

années, des dizaines, voire des centaines de millions de $$$ ont été investis dans la réfection ou 

la construction de nombreux ouvrages. Nous constatons cependant que les critères et les 

standards d’entretien sont très variables d’un partenaire à l’autre. Nous croyons que trop souvent 

il n’y a pas de plans d’entretien formels appuyés par des budgets spécifiques et récurrents. 

 

Trop souvent, le citoyen qui dénonce des carences d’entretien par le 311 se fait répondre que tel 

endroit ou telle installation n’est pas de la responsabilité de la Ville, sans qu’il y ait de prises en 

charge. Les 4 millions de voyageurs qui visitent la zone patrimoniale constatent facilement ces 

carences. Les résidents du Vieux-Québec sont souvent les premiers à constater les négligences 

d’entretien. L'absence de standards d’entretien et de cohésion entre les partenaires a souvent 

été jugée problématique par les organisations citoyennes. 

 

-LES CONSTATS GÉNÉRAUX :  

› Plusieurs éclairages non fonctionnels 

 

› Dominance des mauvaises herbes même dans les endroits dédiés à des aménagements 

paysagers (ex : Place des Canotiers, Parc Montmorency). 

 

› Poubelles pleines dont la responsabilité de les vider est répartie entre plusieurs 

partenaires (ex: Place de canotiers où la Ville, le Port et la société mandatée pour gérer 

leur stationnement ont chacun des poubelles à vider selon leurs positions dans le parc). 

 

› Négligence d’entretien d’équipements. Les 3 exemples suivants sont éloquents. 

Premièrement, la statue/fontaine La Vivrière de la Place FAO (Food and Agriculture 

Organization) a des pierres endommagées et sa fontaine ne fonctionne qu’à moitié depuis 

3 ans. Deuxièmement, de nombreux graffitis sont présents sur les lumières de l’escalier 

Frontenac depuis plusieurs années. Troisièmement, les brumisateurs d’eau à Place des 

Canotiers sont en général non fonctionnels. 

 

› Lors de travaux de voirie, les affiches de signalisation sont trop souvent excessives et 

abandonnées sans considération du caractère historique et touristique des lieux. 

 

› La propreté de plusieurs rues est déficiente notamment en raison de la présence de sacs 

de vidange et de récupération laissés sur le trottoir. La rue Garneau en est un bon 

exemple. 
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LES RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES : 

17. En collaboration avec les partenaires, que la Ville assume un leadership dans la mise en 

place d’une équipe dédiée pour le quartier Vieux-Québec-Cap-Blanc-Colline 

parlementaire pour l’entretien des principaux lieux et équipements publics, incluant les 

aménagements paysagers requis, avec des standards définis et élevés notamment de 

mai à octobre. 

 

18. Définir des standards d’affichage lors de travaux de voirie plus respectueux du cadre 

patrimonial du Vieux-Québec. 

 

19. Suite à un grand événement, établir avec les partenaires, un seul standard de remise en 

état du terrain aux frais du gestionnaire de l’événement en demandant un seul échéancier, 

un seul standard de qualité, peu importe les conditions climatiques.  

 

20. Avec les partenaires, établir des standards uniformes pour la gestion de la cueillette des 

ordures et la localisation des poubelles.  

 

LES RECOMMANDATIONS SPÉCIFIQUES : 

21. ($) Tester un ou des modèles de petits bacs ou autres solutions en priorisant certaines 

rues du Quartier latin par un projet pilote. Interdire pendant ce test, le dépôt sur le trottoir 

de sacs à ordures ou de récupération sur les rues sélectionnées. 

 

22. ($$) Rénover et réparer la Vivrière d'ici le printemps 2025 au plus tard. 

 

23. À l'exemple de plusieurs villes touristiques, dont Paris récemment, interdire dans le Vieux-
Québec l'usage de fleurs en plastique ou de gazon synthétique en façade des immeubles. 
 

 

 

 

 

 


